
ROLE DE L'AUDIENCE PUBLIQUE DU : 02/05/2024
2ème Chambre Page :

Date :
 

Tribunal administratif
d'Amiens

1 / 6
29/03/2024

tenue sous la présidence de Monsieur BOUTOU, assisté(e)

de Madame PIERRE et Monsieur MENET, Conseillers

En présence de Monsieur BEAUJARD, Rapporteur public

Madame JOLY, Greffière

 09 heures 30

01) DOSSIER N° 2201680 Madame Anne-Laure PIERRERAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame PERQUIN Mélanie Madame PERQUIN Mélanie
Défendeur CENTRE NATIONAL DE GESTION DES PRATICIENS

HOSPITALIERS ET DES PERSONNELS DE DIRECTION FONCTION
DIRECTRICE

Titre de l'affaire FONCTIONNAIRES & AGENTS PUBLICS - POSITIONS - DEMANDE D'ANNULATION DE LA DECISION IMPLICITE DE REJET DU RECOURS GRACIEUX
- ARRETE DE RECLASSEMENT

02) DOSSIER N° 2201895 Madame Anne-Laure PIERRERAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur ENERCON SERVICE FRANCE NORD Maître KHODABACUS FARAH (Cour)
Défendeur DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE

LA SOMME
DIRECTRICE

Titre de l'affaire CONTENTIEUX FISCAL - COMPTABILITE PUBLIQUE - CICE 2013 - LE MEUX

03) DOSSIER N° 2201921 Madame Anne-Laure PIERRERAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame VELAJ Mimoza Maître FERRERO VICTORIA (Cour)
Défendeur PREFETE DE L'OISE PREFETE

Titre de l'affaire ETRANGERS - REFUS TITRE DE SEJOUR ET INVITATION A QUITTER LE TERRITOIRE

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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04) DOSSIER N° 2201925 Madame Anne-Laure PIERRERAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur ENERCON SERVICE FRANCE Maître KHODABACUS FARAH (Cour)
Défendeur DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE

LA SOMME
DIRECTRICE

Titre de l'affaire CONTENTIEUX FISCAL - ASSIETTE - CREDIT D'IMPOT COMPETITIVITE EMPLOI 2013 - LE MEUX

05) DOSSIER N° 2202295 Madame Anne-Laure PIERRERAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur BAUDELOT Olivier Maître DE LA ROYERE Stanislas (Cour)
Défendeur CENTRE HOSPITALIER DE ST QUENTIN TAMBURINI-BONNEFOY
Observateur CAISSE PRIMAIRE D'ASSURANCES MALADIE DE L'OISE DIRECTEUR

Titre de l'affaire SANTE PUBLIQUE - RESPONSABILITE HOSPITALIERE

06) DOSSIER N° 2202356 Madame Anne-Laure PIERRERAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame ASEFA Rahel PEREIRA EMMANUELLE (Cour)
Défendeur OFFICE FRANCAIS DE PROTECTION DES REFUGIES ET

APATRIDES
DIRECTEUR

Titre de l'affaire ETRANGERS - TITRE DE SEJOUR  - REFUS BENEFICE STATUT APATRIDE

07) DOSSIER N° 2400795 Madame Anne-Laure PIERRERAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur AZIZI Karim Maître ABDELLATIF Zineb (Cour)
Défendeur PREFET DE LA SOMME PREFET

Titre de l'affaire ETRANGERS - REFUS DE SEJOUR ET OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANCAIS AVEC DELAI

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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08) DOSSIER N° 2400805 Madame Anne-Laure PIERRERAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur CHAABANE Ilyes Maître BULAJIC Dragana (Cour)
Défendeur PREFETE DE L'OISE PREFETE

Titre de l'affaire ETRANGERS - REFUS DE TITRE DE SEJOUR ET OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANCAIS AVEC DELAI - INTERDICTION DE RETOUR
SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS PENDANT UNE DUREE D'UN AN

09) DOSSIER N° 2400806 Madame Anne-Laure PIERRERAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame JELASSI Houda Maître BULAJIC Dragana (Cour)
Défendeur PREFETE DE L'OISE PREFETE

Titre de l'affaire ETRANGERS - REFUS DE TITRE DE SEJOUR ET OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITORIE FRANCAIS AVEC DELAI

10) DOSSIER N° 2003160 Monsieur Marc MENETRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame VITU Catherine SCP ANTONINI-HANSER & ASSOCIÉS (Cour)

Monsieur VITU Francis SCP ANTONINI-HANSER & ASSOCIÉS (Cour)
CAISSE PRIMAIRE D'ASSURANCES MALADIE DE L'OISE DIRECTEUR
CENTRE HOSPITALIER DE CHAUNY DIRECTEUR
CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS DIRECTEUR

Défendeur CENTRE HOSPITALIER DE ST QUENTIN SCP LEBEGUE DERBISE (Cour)
OFFICE NATIONAL D'INDEMNISATION DES ACCIDENTS
MEDICAUX

UGGC AVOCATS

Titre de l'affaire SANTE PUBLIQUE - RESPONSABILITE HOSPITALIERE

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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11) DOSSIER N° 2200066 Monsieur Marc MENETRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur MAKHLOUFI Seifeddine Maître EL HILALI DALLA-VECCHIA Faizat (Cour)
Défendeur GROUPE HOSPITALIER PUBLIC DU SUD DE L'OISE SCP DUMOULIN CHARTRELLE ABIVEN

Titre de l'affaire FONCTIONNAIRE : REJET DU PAIEMENT DES JOURS CUMULES SUR CET ET DES PLAGES ADDITIONNELLES

12) DOSSIER N° 2202369 Monsieur Marc MENETRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur BOUHODANI Alif Monsieur BOUHODANI Alif
Défendeur DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE

LA SOMME
DIRECTRICE

Titre de l'affaire CONTENTIEUX FISCAL - ASSIETTE - IR & PRELEVEMENTS SOCIAUX 2014 ET 2015

13) DOSSIER N° 2202682 Monsieur Marc MENETRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur AKTAN Emrah SCP BEJIN - CAMUS - BELOT (Cour)
Défendeur DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE

LA SOMME
DIRECTRICE

Titre de l'affaire FISCAL - IMPOTS SUR LE REVENU - 2015 A 2016 - SAINT-QUENTIN

14) DOSSIER N° 2202683 Monsieur Marc MENETRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur SARL  IDF PAYSAGE SCP BEJIN - CAMUS - BELOT (Cour)
Défendeur DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE

LA SOMME
DIRECTRICE

Titre de l'affaire FISCAL - IMPOTS BENEFICES DES SOCIETES 2016 ET 2017 - BOHAIN EN VERMANDOIS

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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15) DOSSIER N° 2202710 Monsieur Marc MENETRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur AKTAN Kenan SCP BEJIN - CAMUS - BELOT (Cour)
Défendeur DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE

LA SOMME
DIRECTRICE

Titre de l'affaire FISCAL - IMPOTS SUR LE REVENU 2016 A 2017 - BOHAIN EN VERMANDOIS

16) DOSSIER N° 2300827 Monsieur Marc MENETRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame NDAO Mame Awa SCP DUMOULIN CHARTRELLE ABIVEN (Cour)
Défendeur PREFETE DE L'OISE PREFETE

Titre de l'affaire ETRANGERS - REFUS DE TITRE DE SEJOUR

17) DOSSIER N° 2302039 Monsieur Marc MENETRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame ZURAPI ÉPOUSE VELIJA Silvija GRÉGOIRE HERVET (Cour)
Défendeur PREFETE DE L'OISE PREFETE

Titre de l'affaire ETRANGERS - REFUS DE TITRE DE SEJOUR

18) DOSSIER N° 2400792 Monsieur Marc MENETRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame ELGUETARI Nouha Maître LEPINE Eric (Cour)
Défendeur PREFECTURE DE L'AISNE-NATIONALITE PREFET

Titre de l'affaire ETRANGERS - REFUS DE SEJOUR ET OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANCAIS AVEC DELAI - INTERDICTION DE RETOUR SUR LE
TERRIOIRE FRANCAIS PENDANT UNE DUREE D'UN AN

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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19) DOSSIER N° 2400793 Monsieur Marc MENETRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur GUETARI Moez Maître LEPINE Eric (Cour)
Défendeur PREFECTURE DE L'AISNE-NATIONALITE PREFET

Titre de l'affaire ETRANGERS - REFUS DE SEJOUR ET OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANCAIS AVEC DELAI - INTERDICTION DE RETOUR SUR LE
TERRITOIRE FRANCAIS PENDANT UNE DUREE D'UN AN

20) DOSSIER N° 2400794 Monsieur Marc MENETRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur AIT MAHREZ Hicham Maître BOUDJELLAL Sohil
Défendeur PREFECTURE DE L'AISNE-NATIONALITE PREFET

Titre de l'affaire ETRANGERS - REFUS DE SEJOUR ET OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANCAIS AVEC DELAI

Arrêté le 29/03/2024
La présidente du tribunal

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.


